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ÉDITORIAL

La prise en compte du climat,  
un mouvement de fond

Dans la foulée de l’Accord de Paris et, 

plus largement, des avancées historiques 

de 2015 sur le climat et le développement 

durable, l’année 2016 a vu une croissance 

de la demande de la part des pouvoirs 

publics et des acteurs économiques. Ne 

nous y trompons pas : une révolution 

tranquille est en marche, et la prise en 

compte par les acteurs politiques et 

économiques du changement climatique 

est un mouvement de fond, malgré les 

péripéties de court terme. La fin de l’année 

2016, particulièrement mouvementée, 

en donne une illustration. L’élection en 

Novembre, du président américain a été 

suivie, lors de la COP22, d’une proclamation 

des Etats présents à Marrakech, confirmant 

le caractère universel et irréversible de 

la dynamique enclenchée par l’Accord de 

Paris. L’action se poursuivra désormais 

dans différents processus impulsés par des 

Etats, des collectivités territoriales, ou des 

acteurs économiques, dans les secteurs de 

la finance, de l’industrie et de l’énergie, des 

transports, de l’agriculture et de la forêt.

Être utile aux décideurs publics  
et privés

Dans ce contexte, le travail d’I4CE - Institute 

for Climate Economics, think tank dédié à 

la recherche des solutions économiques 

contribuant à la mise en œuvre de l’accord 

de Paris sur le climat et à l’atteinte de 

ses objectifs, adresse, dans le domaine 

économique, toutes les dimensions 

transversales du climat dans l’agenda des 

objectifs de développement durable. Les 

productions de l’équipe ont pour but d’être 

utiles aux décideurs publics et privés, en leur 

apportant les éléments d’analyse intégrant 

les meilleurs travaux de la recherche 

académique et en clarifiant les données et 

les enjeux économiques des politiques et 

pratiques en faveur du climat, afin de faciliter 

et accélérer la prise de décision.

Engagé, I4CE n’est cependant pas un think 

tank de plaidoyer. Nous souhaitons nous en 

tenir à un rôle d’experts capables de faire 

progresser la pensée et l’action en faveur 

d’une transition mondiale vers une économie 

bas-carbone et résiliente au changement 

climatique, d’une façon qui permette de 

minimiser les risques et les coûts pour 

l’ensemble des acteurs de la société.

De l’Europe au Monde

Notre équipe d’une vingtaine de personnes 

est basée à Paris et nos fondateurs, la 

Caisse des Dépôts et l’Agence Française 

de Développement, sont de grandes insti-

tutions financières publiques françaises. 

Mais notre champ de recherche et d’action 

est international, comme l’est notre équipe 

multiculturelle. Notre expertise ancienne sur 

les politiques européennes est désormais 

équilibrée par des travaux portant sur 
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les économies en développement et 

émergentes. Nous avons ainsi en 2016 

engagé un dialogue avec la Colombie, 

dans le cadre du verdissement de son 

économie. Lors de la COP22, le directeur 

général de la Caisse de Dépôts et Gestion 

du Maroc a par ailleurs annoncé son 

intention que l’établissement financier 

public marocain rejoigne notre association, 

et s’engage aux côtés de ses membres 

fondateurs. Cette reconnaissance par 

nos partenaires nous conforte dans notre 

stratégie d’internationalisation, et augure de 

collaborations au long cours.

Ce rapport annuel présente de façon 

succincte les chiffres et faits essentiels 

d’I4CE, et les projets portés par l’équipe 

au cours de 2016. Nous espérons que ces 

quelques pages vous donneront envie d’en 

savoir plus et de contribuer à nos travaux.
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PRÉSENTATION D’I4CE

En 2016, I4CE - Institute for Climate Economics participe à la création de 
conditions propices à la transition énergétique. Par sa recherche appliquée, 
I4CE se propose d’aider les décideurs publics et privés à mieux comprendre, 
anticiper et utiliser les instruments économiques et financiers aptes à faire 
émerger une économie faiblement carbonée et adaptée au changement 
climatique, et plus largement, de contribuer au débat public sur l’économie 
de la transition énergétique.

L’équipe résidente d’I4CE compte une vingtaine 
de chercheurs qui se déploient sur quatre axes 
d’étude intéressant les acteurs de la transition 
énergétique.

•	Forêt, agriculture et climat : accompagner 
les filières agricoles et forestières dans leur 
prise en compte du changement climatique.

I4CE analyse les politiques publiques et les 
instruments économiques qui incitent, de 
manière directe ou indirecte, à réduire les 
émissions de ces secteurs et à les rendre plus 
résilients face au changement climatique. 

•	 Industrie, énergie et climat : analyser les 
politiques pour la transition bas-carbone des 
secteurs de l’industrie et l’énergie. 

I4CE examine les politiques, les régle-
mentations et instruments économiques et 
financiers, et la tarification du carbone. Nous 
étudions les modalités institutionnelles des 
politiques publiques, la coordination des 
politiques climat-énergie et leurs effets sur la 
compétitivité des entreprises.

•	Villes, infrastructures et climat : accom-
pagner la transition vers des territoires bas 
carbone et adaptés au changement climatique.

I4CE analyse les out i ls  techniques, 
économiques et financiers qui contribuent 
à la transition énergétique et écologique. 
Nous accompagnons la généralisation des 
actions de réduction des émissions de GES 
et d’adaptation au changement climatique 
portées par les collectivités, les gestionnaires 
d’infrastructures et les parties prenantes 
locales. 

•	Finance, investissement et climat : faciliter 
l’intégration du changement climatique dans le 
processus de décisions financières.

I4CE travaille sur trois thématiques principales : 
le suivi des flux financiers ; la réconciliation 
entre développement et climat ; l’intégration 
du changement climatique dans le secteur 
financier et la gouvernance.
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Gouvernance de l’Institut
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Présentation d’I4CE

Présentation de la structure financière
Rapport financier

L’exercice 2016 est le premier exercice sur une 
année entière depuis le transfert des activités 
de recherche de CDC Climat à I4CE au 1er juillet 
2015. Ceci explique l’augmentation des produits 
et des charges sur l’année par rapport à l’année 
précédente.

Par ailleurs, en 2016, l’association a créé 
un secteur lucratif, qui représente 10 % des 
ressources de l’année. Ce secteur n’a pas vocation 
à être développé mais il permet de répondre aux 
sollicitations reçues. 

Le résultat comptable 2016 est un déficit de 
319 euros.

Compte de résultat de l’association

COMPTE DE RÉSULTAT
(En euros)

 

Exercice clos le 
31/12/2016

Exercice clos le 
31/12/2015

Net Net

Total des produits de l’exercice (a) 3 014 833 2 191 760

Total des charges de l’exercice (b) 2 978 614 1 905 000

Report des ressources non utilisées des exercices  
antérieurs

(c) 361 276 179 450

Engagement à réaliser sur ressources affectées (d) 397 814 361 276

EXCÉDENT (a)+(c)-(b)-(d)   -319 104 934

D’où proviennent les ressources  
de l’association ?

Nos ressources de l’année 2016 s’élèvent à 
3 014 833 € contre 2 191 760 € en 2015. 

Comment sont affectés les produits  
de l’association par secteur ?

AFFECTATIONS DES PRODUITS PAR SECTEUR

E
n 

po
ur

ce
ntage

63,0
27,2

9,8

Produits affectés au programme de travail d’I4CE
Produits affectés spécifiquement à un projet
Secteur lucratif : Produits issus du secteur lucratif
Secteur non lucratif

En fin d’exercice, le solde des ressources reçues 
par l’association, comptabilisées sur les projets 
et non encore utilisées, sont inscrites au passif 
du bilan. Ce sont les « engagements à réaliser 
sur ressources affectées », qui s’élèvent au 
31 décembre 2016 à 397 814 €.

Quelles sont les dépenses de l’association ?

Les dépenses de l’année  2016 s’élèvent à 
2 978 613 € contre 1 905 000 € en 2015.

Elles financent les trois axes d’étude de 
l’association:

•	 Industrie, énergie et climat ;
•	Territoire et climat ;
•	Finance et climat.

Elles couvrent également les frais de fonction-
nement, dont les principaux postes sont le 
loyer, le système informatique, et le reporting 
comptable et financier.
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Présentation de la structure financière

Le résultat de l’année

Le résultat net comptable de l’exercice 2016 
présente un déficit de 319 € contre un excédent 
de 104 934 € au titre de l’exercice 2015.

Bilan simplifié

BILAN  
(En euros)

Exercice clos le 
31/12/2016

Exercice clos le 
31/12/2015

Exercice clos le 
31/12/2014

       
ACTIF  Net Net Net

Total I - Actif immobilisé 156 573 64 738 5 000

Créances 1 495 161 1 597 613 90 000

Disponibilités 284 776 480 516 201 556

Total II - Actif circulant 1 779 937 2 078 129 291 556

Total III - Charges constatées d’avance 22 778 3 336 0

TOTAL GÉNÉRAL ACTIF 1 959 288 2 146 203 296 556
       
PASSIF  Net Net Net

Total I - Fonds associatif et réserves 648 735 649 053 10 280

Total II - Provision pour risques et charges 48 653 45 028 0

Total III - Fonds dédiés 397 814 361 276 179 450

Total IV - Dettes 720 502 996 132 106 826

Total V - Produits constatés d’avance 143 584 94 714 0

TOTAL GÉNÉRAL PASSIF 1 959 288 2 146 203 296 556

Après affectation du résultat, les fonds propres 
s’élèvent à 648 735 €, et sont intégralement 
affectés en réserve.

La trésorerie nette s’élève à 284 776 € contre 
480 516 € au titre de l’exercice précédent.

Les fonds dédiés pour un total de 397 814 € 
correspondent aux financements assurés par 
des subventions de nos partenaires, affectés 
aux projets de recherche conformément aux 
conventions signées avec ceux-ci et non utilisées 
au 31 décembre 2015.
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Présentation d’I4CE
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PRINCIPALES 
RÉALISATIONS  
DE L’ANNÉE  
2016

2016 permet à l’équipe d’I4CE de déployer au 

niveau mondial son savoir-faire de production 

de connaissances, d’information de la décision 

publique et de renforcement de capacités sur 

les sujets-clés de l’économie du changement 

climatique.

I4CE a accueilli en 2016 un nouveau mécène, 

la Caisse de Dépôt et Gestion du Maroc, et 

a développé un programme de formation sur 

la finance climat pour les villes marocaines et 

tunisiennes. L’équipe a, par ailleurs, collaboré 

avec la Colombie, dans le cadre du verdissement 

de son économie nationale.

L’expertise d’I4CE est reconnue sur le plan 

international, nos experts ont contribué à plusieurs 

ateliers de travail sur les thèmes de la tarification 

du carbone et des obligations vertes. Cette 

reconnaissance par nos partenaires nous conforte 

dans notre stratégie d’internationalisation, et 

augure des collaborations à long terme.
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Principales réalisations de l’année 2016

Industrie, énergie et climat

CARISMA

Dans le cadre du projet Horizon  2020 de la 
Commission Européenne, le projet de recherche 
CARISMA vise à renforcer l’interface entre les 
décideurs publics, les acteurs privés et la sphère 
académique en analysant les barrières à un 
déploiement à grande échelle des technologies 
et comportements permettant l’établissement 
d’une société faiblement carbonée. Pour cela, 
le projet traite deux problématiques : les options 
technologiques pour limiter le réchauffement 
climatique, mais aussi les questions de 
gouvernance qui influent sur ces options.

Prix Interne du carbone

En 2016, à l’occasion de la première édition 
du sommet Climate Chance, I4CE et EPE – 
Entreprises pour l’environnement, publient un 
mode d’emploi sur le prix interne du carbone. 
Cette publication définit ce qu’est un prix 
interne du carbone, décrit les différentes 
formes que celui-ci peut revêtir mais également 
identifie les avantages que l’entreprise peut 
tirer en établissant un prix interne du carbone. 
Cette publication, fondée sur l’expérience des 
entreprises membres d’EpE, a pour but de 
répondre aux nombreuses interrogations que 
les entreprises désireuses d’établir une stratégie 
incluant un prix du carbone peuvent se poser.
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Principales réalisations de l’année 2016

Finance, Investissement et climat

Obligations vertes

I4CE publie, en 2016, une étude soutenue par 
Mirova, EDF et le Crédit Agricole qui explore les 
défis et opportunités pour le marché obligataire 
vert pour apporter une contribution tangible à 
la transition bas carbone. I4CE organise une 
conférence de Chatham House à Paris, qui 
lance une discussion sur le rôle de plus en plus 
important du secteur public dans la définition du 
marché obligataire verte en croissance rapide, 
et contribue à la conférence européenne sur les 
obligations vertes organisée par Environmental 
Finance à Londres. I4CE participe au Dialogue 
des investisseurs sur des solutions de 
financement d’activités à faible carbone organisé 
par le Conseil mondial des entreprises pour le 
développement durable (WBCSD) à Londres.

Panorama des financements climat 2016

I4CE organise une conférence à l’Assemblée 
Nationale le mercredi 7 décembre 2016 pour 
présenter les résultats du Panorama des 
financements climat en France 2016. Parrainé 
par Jean-Paul Chanteguet, Président de la 
Commission du développement durable et de 
l’aménagement du territoire, cet évènement 
constitue une occasion unique de dresser le 
bilan des efforts publics et privés en matière 
d’investissement dans les technologies bas-
carbone. L’étude recense les investissements 
qui contribuent à la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre en France. Ces dépenses 
sont analysées afin de savoir quels acteurs ont 
engagé ces projets et comment ils sont financés.

La présentation fait suite à une table ronde 
avec des invités prestigieux comme la 
DGEC, L’ADEME, EUROWATT, BPI France et 
BNP Paribas.
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Principales réalisations de l’année 2016

Villes, infrastructures et climat

City Climate Finance Training

A travers son programme de formation « City 
Climate Finance Training » I4CE - Institute for 
Climate Economics renforce les capacités des 
représentants politiques et techniques marocains 
et tunisiens à formuler des projets urbains 
résilients et à mobiliser les ressources financières 
nécessaires à leur mise en œuvre. Créé par I4CE 
et le Fonds Mondial pour le Développement des 
villes (FMDV) l’initiative bénéficie du soutien du 
programme européen Climate KIC et de l’agence 
allemande de coopération internationale GIZ. 
Il compte une cinquantaine de participants 
représentant 25 communes. 

City Climate Finance Training répond à quatre 
objectifs clés  : sensibiliser au changement 
climatique  ; expliquer les grands enjeux de la 
finance climat ; présenter les outils et stratégies 
de financement existants  ; montrer comment 

répondre aux conditions d’intervention des 
investisseurs. Le programme apporte les outils 
nécessaires à la création d’un environnement 
propice au financement de la lutte contre le 
dérèglement climatique et à la transition vers une 
économie décarbonée.

Club Villes, territoires, énergie 
et changement climatique

En 2016, le club aide ses membres à comprendre 
les grands dossiers d’actualités sur la transition 
énergétique des territoires, identifier les enjeux 
locaux du changement climatique, et s’approprier 
les moyens d’actions et de financement innovants 
et connaître leurs conditions clés de succès.

14  |  I4CE



Principales réalisations de l’année 2016

Forêt, agriculture et climat

VOCAL

En 2016, I4CE lance le Projet VOluntary CArbon 
Land Certification (VOCAL), qui vise à développer 
un cadre de certification national validant des 
unités carbone, en association avec de nombreux 
partenaires publics et privés. Il garantira des 
réductions et séquestrations  d’émissions de 
gaz à effet de serre issues de projets agricoles 
et forestiers réalisés en France grâce à un 
référentiel et des méthodologies approuvés par 
le ministère de l’Environnement, de l’Energie 
et de la Mer (MEEM).

Le projet VOCAL s’organise autour de 3 axes de 
la recherche à l’expérimentation : des études de 
contexte et de faisabilité  ; des documents de 
référence et des expérimentations. Le projet est 
mené avec le Ministère de l’Environnement, de 
l’Energie et de la Mer (MEEM – DGEC), Ministère 
de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la 
forêt (MAAF), ONF, ADEME, APCA, Coop de 
France Ouest.

La Poste : programme Climat + Territoires

I4CE accompagne le groupe La Poste en 
partenariat avec la Fondation GoodPlanet 
dans son programme Climat+ Territoires qui 
correspond à la continuité de leur programme 
de compensation carbone. La Poste s’engage 
dans des actions d’atténuation locales et nous 

les accompagnons dans cette démarche  : 
compréhension des enjeux de la compensation 
carbone en France, mise en relation avec les 
porteurs de projets locaux et évaluation des 
projets, formation sur les enjeux climatiques 
auprès des collaborateurs, etc.

Club Carbone Forêt-Bois

En 2016 le club travaille le Bilan carbone de la 
filière forêt-bois en France, notamment sur son 
évaluation et les facteurs d’influence. Le club 
étudie comment évaluer et valoriser les co-
bénéfices du carbone (paysage, biodiversité, 
impact social...) et son intérêt pour les acheteurs 
de crédits et les financeurs.

Club Climat Agriculture

En 2016 le club étudie le nouveau plan national 
d’adaptation (PNACC) en regardant ses 
enseignements et les recommandations à tirer. Le 
Club travaille sur l’évaluation et la valorisation des 
co-bénéfices du carbone (paysage, biodiversité, 
restauration des sols, impact social, etc.). Sont 
analysés les outils de transfert d’innovations 
techniques en termes d’adaptation du secteur 
agricole face au changement climatique, ainsi 
que le risque de fuite de carbone dans les 
politiques agricole et climatique.
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Principales réalisations de l’année 2016

Une dimension Internationale affirmée

COP22

Lors de la 22ème Conférences des Parties, 
qui s’est déroulée au Maroc, I4CE organise 
11 évènements, seul ou en partenariat avec 
des institutions prestigieuses. I4CE contribue 
également à 10 side-events supplémentaires afin 
de promouvoir notre expertise sur nos quatre 
axes de recherche.

La COP22 a été l’occasion d’annoncer l’arrivée 
de la Caisse de Dépôt et de Gestion Maroc (CDG) 
comme grand mécène d’I4CE. Une conférence 
de presse est organisée avec la Caisse des 
Dépôts, L’Agence Française de Développent, 
La CDG et l’ADEME.

I4CE décrypte les principales avancées de 
cette COP dans son point Climat « COP22 
à Marrakech : un passage à l’action réussi 
qui devra se traduire par une accélération 
d’ici 2018 », sorti fin novembre 2017.

Soutien au suivi des flux financiers 
en Colombie

Dans le cadre d’un contrat de coopération 
technique entre l’AFD et l’office National de 
Planification Colombien (DNP), I4CE soutient 
le transfert de l’adaptation de sa méthodologie 
pour suivre les flux financiers pour le climat. I4CE 
produit 10 fiches sur les politiques climatiques 
que l’Etat Colombien pourrait mettre en œuvre 
pour améliorer l’impact des dépenses publiques 
pour soutenir l’action climatique.

Law, justice and Development week

La Semaine de la loi, de la justice et du dévelop-
pement convoque une large communauté de 
professionnels du développement qui utilisent 
des outils juridiques et judiciaires pour lutter 
contre la pauvreté et stimuler la prospérité 
partagée. En 2016, le thème de l’événement est 
« Loi, changement climatique et développement ».

 

Emilie Alberola et Igor Shishlov sont intervenus 
lors de la law, justice and Development week, 
qui s’est déroulée à Washington du 5  au 
9 décembre 2016.

Carbon pricing: principles for successful design 
and implementation.

Unlocking the Potential of Capital Markets.

Side event à Habitat III

Habitat III est la Conférence des Nations unies sur 
le logement et le développement urbain durable 
qui s’est déroulée à Quito en Équateur, du 17 au 
20 octobre 2016. I4CE était présent pour organiser 
un side-event sur le renforcement des capacités 
des villes sur la finance climat. I4CE, le FMDV 
et le CDP ont présenté des projets soutenus 
par le programme Européen Climate-KIC qui 
apportent les outils nécessaires à la création 
d’un environnement propice au financement de 
la lutte contre le dérèglement climatique et à la 
transition vers une économie décarbonée.
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Principales réalisations de l’année 2016

Atelier sur le prix du carbone à Abidjan

En 2016, I4CE participe à un atelier d’expertise 
sur la tarification du carbone organisé par la 
Banque Mondiale. L’atelier détaille les principes de la 
taxe carbone, comment elle s’applique et dans quels 
contextes, ainsi que le rôle de la Banque Mondiale dans 
la mise en place de ce type de dispositifs. L’expertise 
d’I4CE sert à commenter la mise en œuvre d’une taxe 
carbone en Côte d’Ivoire. I4CE anime également un 
groupe de travail sur ce même thème, dont l’objet est 
de faire des propositions sur les assujettis et le montant 
de la taxe carbone pour le contexte spécifique de la 
Côte d’Ivoire.
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CHIFFRESCLES

La Caisse des Dépôts et ses filiales 
constituent un groupe public, investisseur 
de long terme au service de l’intérêt 
général et du développement économique 
des territoires. Sa mission a été réaffirmée  
par la loi de modernisation de l’économie 
du 4 août 2008.
Reconnu pour son expertise dans la 
gestion de mandats, le Groupe concentre 
son action sur quatre transitions 
stratégiques pour le développement à 
long terme de la France : les transitions 
territoriale, écologique et énergétique, 
numérique et démographique.

www.caissedesdepots.fr 

L’Agence Française de Développement 
(AFD), institution financière publique  
qui met en œuvre la politique définie  
par le gouvernement français, agit  
pour combattre la pauvreté et favoriser  
le développement durable.
Présente sur quatre continents à travers  
un réseau de 72 bureaux, l’AFD finance  
et accompagne des projets qui améliorent 
les conditions de vie des populations, 
soutiennent la croissance économique 
et protègent la planète.
En 2015, l’AFD a consacré 8,3 milliards 
d’euros au financement de projets dans  
les pays en développement et en faveur 
des Outre-mer.

www.afd.fr

NOS MEMBRES 
FONDATEURS
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2 500
followers sur Twitter

PLUS 
DE    100
partenaires

ÉVÉNEMENTS

RÉSEAUX SOCIAUX

RÉSEAU PROFESSIONNEL

PLUS DE 50
événements
organisés seul ou  
avec des partenaires

Chiffres clés

25 
COLLABORATEURS

L’ÉQUIPE

PUBLICATIONS

RÉSUMÉ POUR DÉCIDEURS

Adopté en 2015 à l’issue de la COP21, l’Accord de 
Paris a impulsé une nouvelle dynamique dans la 
lutte contre le changement climatique en entérinant 
un nouveau régime multilatéral de coopération. 
Il définit des objectifs ambitieux et institue un 
processus dont la gouvernance s’appuie à la fois 
sur les contributions nationales et volontaires des 
Etats et sur les initiatives des acteurs non-étatiques. 
Regroupées au sein de « l’Agenda mondial de 
l’action climatique », ces initiatives sont portées 
par le secteur privé, les collectivités territoriales, 
le secteur financier et la société civile et reconnues 
au même niveau d’importance que l’engagement 
des Etats. 

Présentée comme la « COP de l’Action » plutôt que 
comme un rendez-vous de négociation diplomatique, 
la COP22 a constitué la première étape pour 
progresser vers la définition d’un cadre de mise en 
oeuvre de ce nouveau modèle de coopération pour 
le climat. Les quatre principaux résultats de cette 
COP sont à nos yeux :

• la confirmation de la volonté politique des Etats 
d’avancer vers un monde neutre en émissions 
de gaz à effet de serre par la signature de la 
« Marrakech Action Proclamation » ; 

• l’adoption d’un programme de travail pour les 
années 2017 et 2018 afin de rendre l’Accord 
de Paris pleinement opérationnel dès 2018, 
notamment sur le volet du soutien aux pays en 
développement ;

• l’entrée en scène officielle des ministres des 
Finances dans les dialogues de haut niveau sur 
la finance climat, qui marque la volonté d’aligner 
engagements des Etats et moyens financiers 
disponibles ; 

• l’élaboration d’un nouveau partenariat pour 
renforcer la dynamique des acteurs non-étatiques, 
le « Partenariat de Marrakech pour l’action 
climatique mondiale ».

L’Accord de Paris, succès diplomatique marquant la « fin 
du commencement »1, est un accord universel entérinant 
un nouveau régime multilatéral de coopération sur le climat. 
Cet accord définit les objectifs ambitieux  d’orienter les 
pays vers des trajectoires de développement bas-carbone 
et résilientes au changement climatique ; de passer à une 
économie mondiale neutre en émissions de gaz à effet de 
serre avant la fin du siècle ; et d’orienter les flux financiers 
en ce sens. Il institue un processus de gouvernance inédit 
combinant des contributions nationales et volontaires des 
Etats et des initiatives des acteurs non-étatiques reconnues 
désormais comme une composante aussi fondamentale de 
l’action climatique que l’engagement des Etats. L’adoption 
de l’Accord de Paris en 2015 engendrant de fortes attentes 
quant à sa mise en œuvre, la COP22 se devait de poursuivre 
cette mobilisation des acteurs pour consolider la nouvelle 
dynamique de décarbonation de l’économie mondiale.

Un contexte propice à la mobilisation 
des Etats et des acteurs économiques 
à l’ouverture de la 22ème COP

La COP22 s’est déroulée du  7 au 18 novembre  2016, à 
Marrakech, dans un contexte favorable à l’accélération de la 
mobilisation des Etats et des acteurs économiques et à la mise 
en place du processus d’application de l’Accord de Paris.

UNE ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’ACCORD DE PARIS  
QUI PRÉCÈDE DE DEUX ANS LA DATE ANTICIPÉE 

L’entrée en vigueur rapide de l’Accord de Paris, dès le 
4 novembre 20162, soit moins d’un an après son adoption 
et trois jours avant la COP22, confirme la volonté des Etats 
à s’engager dans une transition vers une économie neutre en 
carbone et résiliente au changement climatique. L’Accord de 
Paris constitue le traité international le plus rapidement entré 
en vigueur dans toute l’histoire des relations internationales 
modernes. En comparaison, le Protocole de Kyoto avait 
nécessité plus de sept années pour passer de sa signature 
à son entrée en vigueur. Au 29 novembre 2016, l’Accord de 
Paris était ratifié par 114 parties sur les 197 membres de la 

1 Pour une analyse plus détaillée de l’Accord et des décisions prises à Paris, lire le 
Point Climat n°38 « COP21 – un succès qui marque la ‘fin du commencement’ »  
www.i4ce.org/wp-core/wp-content/uploads/2015/12/15-12-18-I4CE-Point-
Climat-38-COP214.pdf

2 https://treaties.un.org/doc/Publication/CN/2016/CN.735.2016-Eng.pdf 
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Résumé pour décideurs 
 

Les obligations ‘vertes’ ou ‘climatiques’ sont une nouvelle classe d'actifs qui a reçu une attention 
croissante au cours des dernières années. Elles sont souvent considérées comme un instrument 
financier qui peut aider à surmonter le défi de l'investissement bas-carbone. Ce rapport explore la 
contribution actuelle et potentielle des obligations vertes à la transition bas-carbone et les différentes 
façons de l'améliorer. L'analyse commence par faire le point sur l'état actuel du marché des obligations 
vertes, l'identification des rôles clés que le marché joue pour les différentes parties prenantes et la mise 
en évidence des deux principaux défis à résoudre. Le premier défi – à savoir la question de l'intégrité 
environnementale des obligations vertes – explore les enjeux liés aux définitions et aux procédures et 
identifie les approches possibles pour y faire face. Ensuite, le deuxième défi se concentre sur la façon 
dont, au-delà d'accroître la transparence, des mesures qui peuvent être à la fois basées sur le marché 
ou sur des soutiens du public peuvent contribuer à accroître la contribution financière tangible des 
obligations vertes à la transition bas-carbone. Le rapport conclut ensuite avec un certain nombre 
d'étapes possibles pour les décideurs publics et les acteurs financiers pour surmonter les limites 
actuelles des obligations vertes. 

Les obligations vertes contribuent à améliorer la transparence de l'information et 
à mieux relier les acteurs du marché 
Actuellement, le marché des obligations vertes déverrouille un certain nombre d'avantages en 
augmentant la transparence de l'information à la disposition des investisseurs sur les actifs et les 
entreprises sous-jacentes. Notamment, les obligations vertes peuvent aider les investisseurs à mettre 
en œuvre leurs stratégies climatiques de long terme et permettre aux investisseurs responsables 
d'avoir des alternatives pour élargir leurs portefeuilles. De la même façon, les obligations vertes 
peuvent aider les émetteurs d'obligations à communiquer leurs stratégies de développement durable, 
de créer des synergies internes entre les services financiers et du développement durable, et d'élargir 
et d'améliorer les relations entre les emprunteurs et les investisseurs. Enfin, les obligations vertes 
peuvent soutenir la mise en œuvre des politiques climatiques nationales – grâce à une meilleure prise 
de conscience et une allocation du capital plus efficace, en particulier dans la perspective de la 
réorientation capitaux vers et les projets bas-carbone et résilients au changement climatique 
(Tableau 1). 

Bien que ces seuls avantages puissent justifier l'existence du marché des obligations vertes, la 
contribution tangible de ce dernier à la transition bas-carbone a été jusqu'ici limitée. Plus 
particulièrement, le marché des obligations vertes ne semble pas stimuler directement une 
augmentation nette des investissements verts – ou le financement et le refinancement de projets bas-
carbone – grâce à un moindre coût du capital. De plus, le développement spontané et bottom-up des 
obligations vertes pose des risques de réputation et juridiques liés à l'intégrité environnemental, qui 
menacent de plus en plus la survie-même de ce marché encore jeune. Afin de réaliser son potentiel, le 
marché des obligations vertes devra donc surmonter deux principaux défis. Premièrement, il doit éviter 
l'implosion – lié à un manque potentiel de confiance des investisseurs – en assurant l'intégrité 
environnementale des obligations vertes. Deuxièmement, l'impact des obligations vertes doit être 

Beyond transparency: unlocking the full 
potential of green bonds 

Igor Shishlov | Romain Morel | Ian Cochran 
Juin 2016 
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En 2014, le secteur des transports représente 33 % des investissements en faveur du climat, soit 

10,4 milliards d’euros. Une majorité de ce montant concerne les infrastructures de transport 

durables, principalement le développement des réseaux ferroviaires et des transports en commun 

urbains. Les dépenses liées à l’électrification du parc de véhicules particuliers (véhicules neufs 

et infrastructures de recharge) sont en hausse depuis 2011. Le secteur public conduit 95 % des 

financements du secteur. 
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QUI RÉALISE LES INVESTISSEMENTS ?
COMMENT SONT-ILS FINANCÉS ?

6,0

0,7

3,6

0,1Aides, subventions et versementsDette concessionnelleDette commercialeFonds propres, autofinancement

1,9

7,4

1,0
0,1Etat et collectivitésGestionnaires d'infrastructuresBailleurs sociauxEntreprises

Ménages

En 2011 : 7,5 milliards d’euros

En 2015 : 9,3 milliards d’euros

10,5 milliards d'eurosinvestis en 2014

QUEL RÔLE JOUE LE SECTEUR PUBLIC DANS LA MOBILISATION DES FINANCEMENTS ?

10

0,5

... par le secteur public En 2014, financements conduits...

... par le secteur privé

95%

En milliards d’euros, voir détail pp.81-83.

EVOLUTION DES INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DU CLIMAT DANS LE SECTEUR DES TRANSPORTS, 2011 À 2015

(en millions d'euros)

2011 2012 2013 2014 2015p

Véhicules bas-carbone

71
138

201
223

212

Infrastructures

7 475 8 623 11 231 10 239 9 128

dont transports en commun urbains
2 504 2 719 2 738 2 781 2 341

dont ferroviaire

4 566 5 395 7 810 6 805 6 224

dont fluvial

200
200

220
180

200

dont maritime

200
300

450
460

350

dont recharges électriques

5
9

13
14

13

Ensemble

7 547 8 761 11 432 10 463 9 341

p = provisoire

Transports

études30
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Hadrien Hainaut | Romain Morel | Ian Cochran
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I4CE
24 avenue Marceau 
75008 Paris

www.i4ce.org

contact@i4ce.org 
Suivez-nous sur Twitter @I4CE_ C
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